
( N° ·f 08. ) 
= 

Chambre des · :Représentants. 

SÉANCE DU· 2 MARS !8{)8. 

ÉRECTION DE LA >COMMUNE DE GRUPONT . ..• _ 
.. EXPOSÉ ~DES, MOTIFS. 

,·.,; .. ·,. 

MESSIEUllS, 

Un projet de loi ayant pour objet fa séparation de la section de Grupont de la 
commune de Masboutg, province de Luxembourg, et son érection en commune 
distincte, . a été présenté à. l~ . ciu1mbre des· Représentants, dans sa séance du 
28 février !~ai,. P.a~ mon prédécesseur, . 

Cc projet de loi fut renvoyé à une commission spéciale. 
La dissolution n'ayant pas permis à la Chambre d'émettre un vote sur ce projet 

de loi, je viens, au nom du Roi, le soumettre, de nouveau, à vos délibérations. 

Le ~Jinistre de l'Intérieur) 
,CH. ROGIER. 



[N• tos.] - ( 2 } ; 

PROJET DE~: LOI. 

Sur la proposition de Noire Miriistre de l'Intérieur, 

Nous ÀVO.~S 41\RéT'~ ,ET ia.nttoNS : 
Le projèt de loi dont lateneur suitsèra présenté,·eil Notre 

nom, à la Chambre des Représentants, par Notre Ministre de 
l'Intérieur. · 

ARTICLE PREMIER, 

La sectio~ ·de ·Grupont est séparée de ia commune dé - 
:Masbourg, provlnee de tuxembourg, et érigée en commune 
distincte sous le nom· de Grupont. · 

La limite séparative estflxée conformément au liséré jaune 
el bleu indiqué par les lettres A B C D au, plan annexé à 
la présente loi. 

ART. 2. 

Le cens électoral et le nombre de conseillers à élire dans la 
nouvelle commune, seront déterminés par l'arrêté royal fixant 
Je. chiffre de la population. · 

Donné à Laeken, le 27 février i8?>8. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

le Ministre_ de J' Intérieur, 
Cu. Rooum. 
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ANNEXE. 

Exposé des motifs du projet de loi présenf.é le 28 février 18a7. 

MESSIEURSi 

La seëtiôti 'ile GrÙpont qui, avant {822, formait une commune indépendante, 
fut réÛhie, à cette ép84û'è,, aù viiiâ'gc 'de Masbourg, conf6rmérnenL à un nouveau 
sy'stèrné d'.administi'ati0°li communale que le gouvernement hollandais introduisit 
dan's le giând-dliclŒ deLuxembourg, dans la vue de faciliter l'action administra­ 
tive aù moyen de la réunion de plusieurs villages, en une seule communauté. 

' L'applicaliôn de ce système de grandes communes à toutes les localités, sans 
distinction, devait nécessairement entraîner de graves inconvénients pour les nou­ 
velles eommunes dont ]es sections sont éloignées lès unes des autres. 

La commune de Masbourg est dans ce cas. La distance de Grupnn] au chef-lieu 
de fa commune est d'environ 5,000 mètres et la voie de communicotion la plus 
directe entre ces deux points, est un sentier traversant un terrain accidenté et 
coupé par trois ruisseaux; ce sentier est impraticable à certaines époques de 
l'année. li paraît qu'on s'occupe de la construction d'un chemin qui doit traverser 
Masbourg et passer · à' une petite distance de Grupont, mais ce chemin fait un 
détour d'énviron 2,000 mètres de l'un à l'autre de ces hameanx. 

Les difficultés inhérentes ù un pareil état d'éloignement entravent les relations 
que les habila~is de Grup6nt doivent avoir avec l'administration communale, au 
point que tous les membres du conseil communal de Ma.sbourg ont cru devoir se 
joindre aux habitants de Grupont, pour solliciter le déurembrement de la com­ 
mune. 

Leur demande a. ét~ soumise à une instruction administrative dont le résultat 
est favorab]c à celte mesure. 

La section de Grupont a un territoire d'une étendue de 006 hectares 34 ares 
5ô centiares, avec une population de {95 habitants dont f f. électeurs communaux. 

Les biens et revenus des deux sections sont distincts. Ceux de Grupont produi­ 
sent annuellement 2,4~!> francs. Ces ressources suûlsent amplement pour faire 
face aux frais d'administration. 

Grupont, où un vicariat vient d'être établi, possède une église, un couseil de 
fabrique, un presbytère et une maison d'école récemment construite. 

Appelé à délibérer sur le projet dont il s'agit, le conseil communal s'est pro­ 
noncé pour la séparation. 



[,N° 108_,] 

M. le commissaire de l'arrondissemelir de Marche, se fondant sur l'exignité de 
la population' de.·Gfopont ,_ a émis un avis cônt_ràire·à -ceue .mesûfe. ~ais il est à 
rëffiârqùer,\4',u;ne'~â.rt;_·._que Grup.ont, epàr._ sµhe dcsa proiHnité_-dti\ch~info _de_ fer 
.en conslruc·tiSfi, ;~Ïôïtt°:ùne_staÙoh'; sti1àtétabfff·;sur.ce point, se_ trouve âans·des 
conditions qtÙ luf ptomêitërit ~~e notable al.igmentation de population dans un 
tefüps'pêü • ëfoï~iié; d\HÏtre 1fart1 que cétte séêiiôn 'tt Mjà existé, comme commune, 

.,..... •. . . I . -· . . . . .. . . 

avec üô.ê p<füûlàtiQn qui étàit à peine ta' moitlé de ce qu'elle est aüjourd'hui, et 
. qu'il y a, d'aill~ffrs, - en Bêlgiqüe, f>6 communes dort·~ hi r,opüfotfoh n'àtteint pas 

· le chiff1•e êie f 95 hilbitânïs. L'exigulté de la pôpuiaüon n'est donc pas un obstacle 
absohf:·:a'.l'érectiofüdè Gfupôiît, en ·commht1è1 tt'~tllânt :tnôiiïs qu'ori doit, supposer 
qu'elle reJ1ferme les éiémënts propres à fùrm:er une bonne administrntton, puis­ 
qu'elle. comJ>rend 6 électeurs po11r ]a forinaHôn. des Chambres législatives ' .tandis 
que beaüciôtf p 'de -~omrn~nes n'eil ont pas autant. Ainsi, dans la province de Luxem­ 
bourg, 7 communes n;o11t que o électëurs généraux; f 4 communes n'en ont que 4; 
d'autres n'en 'cmt 'que 5 oil 2. Aü su rplùs, l'art. 47 de la loi'di1 -50 mars 1856 a 
prévu lés diillriultés qui pOLIÏ'l'âÎCÔt ré~~*er de l;exigÜitëde la pop~lation , en 
perù'iett.~iit'au'x c_Ômnfüifo_~, àyitnt ~ oiof_àè" t,000 ~abit_a'~'is, de pre~d~e,~un tiers 
·· _ ---~-'-\•::-· :. : · ·._i'(f,·1.·.~•.\:.•_·.)·i,_'.<~:- ----~-: ,>'!: ··.·l'.1." ,': .- :,;'.d·:- .. -~1-· .. _ .-_1;-~:,·. · : . · .. _ •. ' 

des merïibrès dû côhse1l parmi les citoyens domiciliés dans une autre commune. 
' ,· ' ••• ' ~ • ' ' • •. ', ' '\ ·., :-: :· '. ' ' . • . .• ~ .' _; • i • • • • • • ,. ' • ·- • ' '. .' i ~' ' ~ .. . :- . . . - . . . : : '' ' . ' . : . ,' : \ . : . . . . .. - . ; . _ Ap°r:ès'fa- ·s;épârâî"iôn, .i.t -r,itérâ à, :M~shôfrfa._.utî 'îè~titôire. de -1~5 he.cta~~s 

-:';._.,·- .=--·••::~_ ·.:..--~· .. ,:~_: .. : · .•...... ~ ·~:_; . ':· : _ · _.- •.. :._~ .. ·' _ _. _ __., i._,;,_ ! .'.- ;; .. _, . ~-~-:- ·-~ .....•. "'•·-·d· 
60 ~~~s-.~~ céntiare:s:' et -~"~ _ pop~latfon, ,_de -~-rn .~rnç~. S~~ .revenusqui. ~•~J,èveQt 
à ,t , 659/ttâ ntis,. Ü1dépêu~a1nrrîéu ~ des centimés addi tionnèl; aux. coni_ribu.t'ions, _ I u i 
pernîèt~i·'çüi de rafrê fac_e à ses dépcnse_s .. . .. _ .. - . _ • _ _ · _ ; - _ ... ; , . _ 

Jl·n'êxîste'au~Ûrie)iôhie~tâïion aù suJëf d~s 'propfiêi~, reNes ~t droù~ ~pp.ar­ 
lenant respectjve1~ent 'mpi,'°detIX· p~fties'~(ia: c~tîiniur~- _ Se1Îlement, .quelques 
hàbil~~ts de Màsbourg ont cfo-~an<lé ·1tinMritiê~ .. ~e là_è(,~.n.1uhauté. 1'ià)s l'équité 
ne J)<11•rilet J)8S d'a,·oir égard àune 'demande' qui' nj~st basée que stir l'intérêt d'une 
Ioeallié. · ' . _ · · 

. _Aussi, à]'èxceptiÔn-de·M. ·1e cofutniss~iie_ci'arr.on.disse~~tit, les autorités con~ 
sulféès ~'oiÜ pas' contesté l'utilité de la 'niè'sùre projétée ;.l~ c;~~seil' provincial s'est 

, prOH{)ncé'pôtJr la séparatio~, par vÜ1gi-cfoui VOÎX éontre quatre, 
, D'après les, oonsldératicns qµi p1:écèdent,JC pense qil~ la demande en séparation 

dont il s'âgit, peutêtre aceueillfe, el c'est à cèt'~e fin que tend le p~ojet de loi ci- 
j.oint; · que __ le Ri>i'm'a chargé dé soumeure à ,v.os délibérnlions, - . ' . .. 

.u Hlinistre de l'Intérieur~ - , 
( ·p. nk DECK.in.t 

,---------.~..l-...,,. 


